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Radioscopie (1980-2017)


Il est des groupes dont on ne soupçonne point la fécondité. Leur empreinte dans l’histoire reste prégnante. Au sein du monde rural, à partir de leur pré carré francilien, les Grands fermiers en incarnent le modèle emblématique. Ils ont façonné les grandes plaines à blé, modelé l’évolution de l’agriculture, décrit de longues trajectoires sociales. Ils ont assuré une part sensible de notre identité génétique, en essaimant à tous vents, de la grande culture aux élites de l’administration, de l’industrie et de l’administration.
Ces personnages ont été à l’origine d’une enquête conduite sur douze années (1980-1992), présentée en doctorat d’histoire avant d’accompagner des générations d’étudiants, de ruralistes et de généalogistes, à travers l’édition monumentale qui en a livré le message en 1994. Plus de mille pages de texte, un corpus imposant de notes, des tableaux et des figures à foison, cinq copieux index (dont un répertoire biographique) : les éditions Fayard avaient eu le courage – grâce à la confiance de Denis Maraval – de vulgariser l’édition d’une thèse « à la française ». Une chance rare !
Réédités en avril 1998, Les Fermiers de l’Île-de-France sont présents aujourd’hui dans bien des bibliothèques. Pour autant, même devenu classique, l’ouvrage reste l’apanage d’un lectorat averti. Vingt ans après sa diffusion, il m’a semblé utile de mettre à la disposition d’un large public l’essentiel de son contenu sous une forme plus maniable. Dès 1994 certains demandaient en France une version de poche et à l’étranger une version plus accessible : avec cette édition, c’est désormais chose faite.
Deux raisons principales ont motivé cette refonte. La première tient à la place que Les Fermiers de l’Île-de-France occupent dans la relance de l’histoire rurale : l’ouverture chronologique au-delà des périodes académiques de l’histoire, les perspectives interdisciplinaires à l’égard de la géographie, de la sociologie ou de l’agronomie, le balisage d’enquêtes en histoire sociale – mais aussi dans l’histoire des techniques, des pratiques agricoles, des bâtiments, de la famille, des modes de vie –, les rapports entre le passé et le présent, y trouvent un exemple stimulant. La seconde raison tient au choix d’une histoire syncrétique, soucieuse de l’ancrage spatial et du changement dans la longue durée. L’ouvrage jette un éclairage sur l’histoire des campagnes en croisant plusieurs champs de la discipline historique : démographie et généalogie, histoire agraire et géohistoire, histoire des techniques, anthropologie historique, histoire économique, histoire de l’éducation et de la culture, voire histoire du genre. Des voies nouvelles qu’il a inspirées et des filiations qu’il a prolongées ou relancées, le lecteur trouvera un aperçu dans la moisson rassemblée à la fin de cette édition (Postface : « Échos et points de vue »).
Pour l’historien apprenti, spécialiste ou amateur, pour le sociologue, le démographe et le géographe, pour l’économiste mais aussi le littéraire ou l’anthropologue, soucieux d’un ancrage historique, pour l’observateur du monde agricole et le public curieux du passé rural ou simplement en quête de racines, ce texte qui fait référence est à leur portée désormais.
 * 
Comme je le précisai en 1998, bien des chantiers restent ouverts dans le sillage de ces Grands fermiers pour une histoire sociale qui ancre les reconstitutions de familles dans leur contexte économique, culturel et environnemental. Des travaux importants (souvent des thèses publiées) soulignent la postérité de l’ouvrage qui convie encore à de nouvelles recherches, y compris pour le Bassin parisien, dont le passé rural n’a pas fini de donner lieu à des découvertes.
Le tableau présenté sur l’agriculture des XVIe-XVIIIe siècles a retenu l’attention de Florent Quellier, qui a éclairé L’Arboriculture fruitière en Île-de-France (2003), de Clément Gurvil, à propos des Paysans de Paris au XVIe siècle (2010) ou de Florent Mérot, pour La Vallée de Montmorency aux XVIIe et XVIIIe siècles (2015). La place des animaux domestiques a certes été relevée par Florian Reynaud à propos de L’Élevage bovin (2010), Bernard Heude pour les Moutons de Sologne (2012) et, tout récemment Fabrice Poncet, dans sa thèse sur le beurre et l’économie laitière en Normandie (2015) mais c’est sur un terrain extérieur que se sont portées des études comme celles de François Vallat sur Les Bœufs malades de la peste (2009), de Pierre-Olivier Fanica sur Le lait, la vache et le citadin (2008) ou de Jean-Pierre Delhoume sur la Spécialisation bovine en Limousin au XVIIIe siècle (2009). Sur des questions aussi diverses que la construction agricole, les modes de culture, le milieu des ouvriers agricoles, beaucoup reste  à faire. En 2014, Pierre Brunet, à propos des Comptes de grands laboureurs d’Île-de-France : les Caille (1771-1826), est revenu sur la mobilité du personnel des fermes autour de Melun et, plus largement, l’ouvrage collectif sur Les Petites Gens de la terre (2017) emprunte plusieurs voies ouvertes sur des personnages restés à l’arrière-plan de ces Fermiers. La culture matérielle des laboureurs a intéressé Hervé Bennezon à propos de Montreuil à l’époque de Louis XIV (2009) en attendant qu’il jette son dévolu sur La Vie en Picardie au XVIIIe siècle (2012). Le rôle économique de la petite exploitation a retenu Laurent Herment dans ses Petits Paysans du Bassin parisien au XIXe siècle (2012) : cette dernière question appelle encore de fructueuses études d’histoire sociale. L’artisanat agricole reste délaissé et il faut aller en Dauphiné pour rencontrer les Ateliers au village d’Alain Belmont (1998) ou le XIXe siècle pour entrevoir ces « voltigeurs du progrès » que furent au village maréchaux ou charrons (Jean-Jacques Van Mol, Le Paysan et la Machine, 1998). Le commerce rural sommeille toujours. L’innovation agricole, explorée avec perspicacité par Fulgence Delleaux dans ses Censiers du Hainaut (2012), attend encore d’autres vocations.
Les fermiers-laboureurs eux-mêmes conservent une part de mystère. Leur expansionnisme est si étonnant que l’auteur de ces lignes a dû attendre vingt ans pour s’apercevoir qu’il s’y rattachait lui-même par une ascendance vexinoise ! Innombrables, les rejetons des acteurs de cette histoire se sont installés à tous les niveaux sociaux, où l’on n’a pas fini de les débusquer, des ouvriers agricoles et des employés anonymes aux membres de la haute noblesse – Talleyrand-Périgord, Cossé-Brissac, Gontaut-Biron, Dreux-Brézé, Caraman-Chimay, Harcourt, Vogué, Poniatowski, etc. –, tout en restant fidèles à la grande exploitation. Accrochés à leur berceau régional, ils ont essaimé dans tous les sens, au-delà même de l’Europe, jusqu’à un survivant du radeau de la Méduse en 1816 et, deux siècles plus tard, Hillary Clinton elle-même, dont les ancêtres Navarre labour-raient la plaine de France avec leurs attelages sous le règne de Louis XIV.
 * 
Dans le cadre de cette édition, le texte a été enti-rement refondu. L’allègement s’est d’abord porté sur l’échafaudage : les copieuses annexes, les tableaux de chiffres, les graphiques ont disparu, sauf exception. Les notes de bas de page, qui constituaient une masse imposante, ont été sacrifiées : le lecteur averti pourra toujours se reporter à l’édition intégrale. Des sources et de la bibliographie, on se contente ici d’une sélection indispensable pour connaître le substrat de l’enquête. Dans le corps du texte, une fois supprimés les épigraphes, les conclusions partielles et certains intertitres, il restait à tailler la moitié du propos. Une soigneuse relecture a permis d’élaguer dans plusieurs directions : exposés généraux, développements périphériques, nuances dans la réflexion, corpus d’exemples. Épuré, le texte final a subi des retouches pour en assurer une meilleure fluidité.
Tel quel, le texte n’a rien perdu d’essentiel. Il a même gagné en cohérence et en lisibilité. Une vingtaine d’illustrations ont été ajoutées, quelques graphiques et des cartes aussi, mis en forme avec l’assistance de Christelle Passera, que je tiens à remercier. La somme de la thèse doctorale est devenue un essai historique, qui ne sacrifie rien à la structure du départ. Désormais il est possible de maîtriser l’intégralité du livre beaucoup plus commodément que l’original.
Destinée à un public élargi, cette édition de poche dégage le récit de l’auteur de tout ce qui en ralentissait la marche. Elle en simplifie aussi la consultation par la modernisation apportée à l’orthographe des citations historiques et par la conversion générale des anciennes mesures selon le système métrique.
 * 
Depuis 1994, l’ouvrage a reçu de ma part des compléments, publiés sous diverses formes, dans trois secteurs différents. Le premier tient à la période postérieure au livre, pour laquelle la documentation avait déjà été rassemblée : de 1750 à 1914, les familles considérées conservent les rênes de la grande culture, l’ascension sociale des Grands fermiers se poursuit et se consolide, avant de connaître un recul relatif. Le deuxième champ, qui n’a pas fait l’objet ici d’investigations exhaustives, est celui des itinéraires sociauxfamiliaux dont il fallait assurer une sélection raisonnable : des études de cas complémentaires offrent des monographies familiales à partir de généalogies sociales particulières. Enfin, dernier volet, des aspects économiques spécifiques, sur la propriété et l’exploitation, sur l’innovation et la monétarisation ont donné lieu à des contributions qui s’étendent jusqu’au XIXe siècle. Tous ces prolongements sont à la disposition du public intéressé. Par souci de commodité, on en trouvera la liste générale en fin d’ouvrage (« Épilogue : Compléments aux Grands fermiers »).
Pour autant le fonds est resté le même et il s’offre ici directement à l’appréciation des lecteurs. Dès son achèvement, nombre d’observateurs avaient pointé les lignes de faîte de ce travail. Vingt ans après, revenons-y brièvement et dressons un bilan actualisé.
Sur l’utilisation des méthodes de la démographie historique (suivi des ménages et généalogies sociales), l’ouvrage a bénéficié, à sa parution, d’un large crédit. Aujourd’hui, avec l’informatisation des reconstitutions généalogiques et l’avancement des recherches des généalogistes eux-mêmes, les Grands fermiers trouvent d’utiles compléments sur des sites comme Geneanet, où de multiples descendants de nos personnages ont rétabli les fils qui les relient à eux : ces données ne remettent pas en cause les fondements de l’enquête, qui ont servi justement à l’élaboration des premières mises en ligne. De 1998 à 2002, Thierry Straub a repris l’ensemble du corpus pour le prolonger dans de multiples directions qui soulignent l’étonnant dynamisme social et géographique des familles de fermiers (Gené@Straub).
La place de l’histoire économique a été débattue. Si les caractéristiques fondamentales de la grande explotation francilienne me paraissent toujours bien posées, la problématisation de ses « conditions d’émergence » et sa singularité par rapport aux autres capitales européennes mériteraient sans doute quelques développements comparatifs ou théoriques : j’avoue avoir préféré l’analyse pragmatique et concrète de l’histoire des acteurs économiques, un préalable qui me paraissait suffisant. Par rapport à l’histoire économique et sociale traditionnelle, avoir mis en avant la sociologie historique est une position que j’ai effectivement revendiquée, car j’ai cherché à étudier de l’intérieur le fonctionnement d’un groupe social en mobilisant, l’une après l’autre, les variables d’explication. Il en résulte que l’histoire culturelle – la place de l’écrit, le rôle de l’éducation, le statut de la femme et des enfants – comme l’histoire économique – la constitution du capital, l’utilisation du patrimoine, les différents marchés, les liens avec Paris, etc. – ont été mobilisées comme auxiliaires permanentes d’une démarche qui ne pouvait entrer dans toutes leurs aspirations intrinsèques.
Au demeurant, un ouvrage préliminaire, écrit à partir de la trajectoire de l’une des familles de fermiers, suivie du XVIIe au XIXe siècle – les Chartier du Plessis-Gassot –, est venu apporter une réflexion délibérée en histoire économique, en mobilisant les comptabilités agricoles sur cinq générations (1689-1850) et en tirant parti de toute l’épaisseur sociale de cette enquête, alors en voie d’achèvement. On aura profit à s’y reporter1.
L’histoire des techniques a été mise en avant pour comprendre la logique de la grande exploitation et son évolution. Nul doute qu’en regardant en détail des fournisseurs comme les marchands de fer, les maréchaux ou les charrons, on précisera davantage : la conclusion de l’ouvrage ne disait pas autre chose dès la première édition. Mais il est clair que c’est surtout passé 1750, et donc après le terme de cette fresque, que les découvertes sont sensibles. L’impact du mouvement agronomique sur l’innovation agricole peut être mesuré. Les rapports avec la communauté rurale tout comme l’institution seigneuriale n’ont pas donné lieu à des chapitres spécifiques : ils apparaissent à maintes reprises et font l’objet de développements spécifiques. Ici aussi, c’est un choix : ne pas ajouter des éléments nouveaux à une architecture déjà ambitieuse d’autant que les questions présentent une acuité plus sensible à la veille de la Révolution, époque que j’ai laissée pour les publications ultérieures déjà signalées.
Parmi toutes les réactions suscitées par l’ouvrage, deux me conduisent à revenir ici sur une explication : la représentativité des fermiers étudiés et, corollairement, l’ascension sociale présentée comme un « irrésistible courant ». Effectivement, le milieu du XVIIIe siècle, avec le continuum des rôles de taille, a offert un point de départ exceptionnel. C’est à cette époque que je pouvais identifier les personnages qui allaient être au cœur de cette enquête. Quelle autre entrée aurait été possible sans sacrifier des années supplémentaires à constituer l’échantillon, pour un résultat nullement assuré ? Au départ, je suivais en amont et en aval les familles repérées. En aval, les développements conduisaient trop loin et ont dû être sacrifiés, sauf éclairages particuliers qui portent le lecteur jusqu’à la fin de l’Ancien Régime.
En amont, la méthode régressive engage inévitablement à avantager ceux qui ont réussi au détriment de ceux qui ont sombré. Je l’ai bien reconnu tout en essayant de corriger le biais fondamental causé par ce parti pris. Dans ce dessein, je ne me suis pas contenté de remonter, de mâle en mâle, les ascendances agnatiques. Mais, au sein d’un même patronyme, j’ai retenu toutes les branches repérables et ajouté les familles qui s’y étaient alliées. De cet élargissement de l’observation en amont sont ressortis des parcours de régression sociale qui ont tranché avec les stabilités ou les ascensions qui auraient dominé sinon le paysage de l’historien.
Cette mise au point, fournie pourtant dès le départ, n’a pas désamorcé toute critique. Sous la plume de certains, la distinction n’est pas toujours claire entre lignée et patronyme et, à l’extrême, on a été jusqu’à voir dans l’ouvrage un exemple de « success story ». L’interprétation reste un peu réductrice. Les deux chapitres que j’avais consacré au « Grand malaise des fermiers » (chap. XVI) et au cortège de « Faillites et déclassements » (chap. XVIII) n’ont pas toujours été pris assez en considération. Que le lecteur d’aujourd’hui veuille bien s’y reporter pour constater que les trajectoires sont loin d’avoir été linéaires, qu’une attention réelle a été portée aux échecs et à l’irruption des nouveaux venus !
Bref, l’observatoire ne se cantonne pas à un « groupe défini en fin de parcours ». Par ailleurs, jusqu’en 1650, le laboureur à « une » charrue reste bien représenté. Pour autant, il est clair que les « petits laboureurs » passent dans les coulisses une fois franchie la période cruciale qui correspond au règne de Louis XIV. Dans l’appréciation des baux qui servent de support économique aux trajectoires, les biens d’Église et ceux de la noblesse l’emportent sur ceux de la commune bourgeoisie : cependant, à l’échelle des fermes, n’étaient-ils pas aussi prédominants ? Le XVIIIe siècle venu, seuls les « grands » fermiers apparaissent en pleine lumière : ce point ne saurait être contesté et il fournit le titre de cette édition. Certes, il resterait possible de préciser les différences de degré – ou de nature ? – dans les comportements des acteurs selon leur importance économique. Dans une matière aussi riche, examinée sur une durée aussi longue, il n’était pas possible d’entrer dans toutes les analyses. Le chantier n’est pas refermé.
Ceci étant, l’histoire n’est pas une science exacte et la rigueur mathématique ne saurait régir toutes les explorations archivistiques. Il faut bien arrêter une enquête, y compris une thèse au long cours comme on n’en fait plus aujourd’hui. On doit toujours circonscrire un sujet. Il importe aussi de repérer les disponibilités documentaires. L’historien relativise et pondère alors ses observations en sachant dégager la cohérence et le sens des sources. Même en empruntant une démarche quantitative, l’appréciation qualitative demeure indispensable. C’est au carrefour de toutes ces considérations que gît l’intérêt de notre métier.
Aubévio-Caen,
15 juillet 2016-3 mars 2017


1 Jean-Marc Moriceau et Gilles Postel-Vinay, Ferme, entreprise, famille. Grande exploitation et changements agricoles : les Chartier (XVIIe-XIXe siècles), Paris, EHESS, 1992.
PREMIÈRE PARTIE
 La formation d’un groupe social

du début du XVe à la fin du XVIe siècle)


CHAPITRE PREMIER
 Le champ de l’enquête


En 1980, quand s’ouvre cette enquête, le temps des grandes fresques régionales paraît révolu. Les perspectives lancées par Marc Bloch depuis 1931 ont orienté l’histoire rurale. Reconnus déjà, les grands fermiers du Bassin parisien n’ont cependant pas retenu l’attention. Ils passent ici au premier plan, sujets d’une fresque de trois siècles et demi.
Au préalable, dans l’aventure qui en a accompagné la réalisation, quatre grands maîtres m’ont encouragé : Pierre Goubert, Jacques Dupâquier, Jean Jacquart et Marcel Lachiver, sans lesquels ce livre – fruit d’une thèse de doctorat soutenue le 19 décembre 1992 à l’université de Paris I – n’aurait pu voir le jour.
LE TEMPS LONG ET LE CHANGEMENT


Une histoire sociale différentielle dans les campagnes : la démarche instaure un rapprochement entre démographie historique, histoire économique et histoire « agraire ». Au « plat pays » penser le changement et la différence semble une gageure. C’est en réaction contre cet état de fait que j’ai pris position.
En suivant les Fermiers de 1400 aux années 1750, derrière la trompeuse immobilité structurelle, les discontinuités sont remontées au jour. Le souci d’appréhender de l’intérieur les destinées d’un milieu social m’a conduit à inscrire dans l’analyse quantitative les trajectoires vécues par un échantillon de lignages agricoles retenus comme « marqueurs ». La généalogie apporte une plus-value en offrant une lecture sociologique qui dépasse les cadres d’observation traditionnels, ménage ou village. Des reconstitutions familiales sur plusieurs générations resurgissent les réseaux de relations qui ont modulé le choix des acteurs.
Une nouvelle approche des structures sociales ?


En prenant comme fil conducteur quelques centaines de destins pour gagner en profondeur de champ, l’enquête se structure sur deux axes principaux, la mobilité sociale et les transformations de l’agriculture. Il importait de dater, mesurer et expliquer les inflexions tout en pointant les régularités. Dans ce dessein, les données à caractère récurrent sont privilégiées comme critères de stratification. Leur multiplicité évite les a priori simplificateurs. Quels rapports sociaux régissent les fermiers entre eux ? Par quels traits se singularisentils ? J’ai cherché à élucider la notion de « groupe social » en ouvrant l’observation sur la longue durée.
Dans cet effort, la quantification a permis de dégager les frontières, les disparités, les solidarités. Loin d’en rester là, elle a suggéré des variables explicatives nouvelles, susceptibles d’être évaluées à leur tour : stratégies en fonction de la position dans la famille et les réseaux, effets de l’âge et du sexe dans les comportements économiques et culturels, mobilité intergénérationnelle. Je n’ai donc pas refusé la prise en compte des trajectoires personnelles : révélatrices des normes sur lesquelles repose une structure sociale, les conduites individuelles marquent les options ouvertes et les marges de liberté selon la conjoncture.
Une histoire rurale en quête d’un second souffle


Les années 1960 et le début de la décennie suivante ont vu éclore, à la suite de modèles comme le Beauvaisis ou le Languedoc, un cortège de thèses qui ont souligné la diversité et les pesanteurs de la paysannerie du passé. C’était la belle époque où, en rangs serrés, les historiens scrutaient les permanences de l’ancienne société rurale pour dégager des « agrosystèmes » pluriséculaires. Derrière la spécificité de chaque région, quelques traits généraux se dessinaient : l’étroite sujétion à la ville voisine ; la domination des classes rentières, noblesse, clergé ou bourgeoisie ; la médiocrité des conditions matérielles et la fragilité des équilibres économiques, soumis à un plafond de subsistances malthusien ; la faible marge laissée aux initiatives, à l’intérieur de sociétés régies par les agents de la féodalité ou la communauté villageoise et contrôlées, de plus en plus, par l’administration du roi.
D’une région à l’autre, s’il y a bien, pour reprendre Pierre Goubert, « vingt paysanneries contrastées » un inévitable fossé se retrouve entre ville et campagne. Même pour les cas favorisés il semblerait indécent de comparer le rat des champs à son compère de la cité voisine. Et si d’aventure le premier se risque à franchir le pas, c’est pour devenir Georges Dandin ou Maître Blaise qui faisaient tant rire Molière ou Marivaux. Au sein de la paysannerie, « l’autosubsistance » marque un seuil, rarement atteint. Activité essentielle des trois quarts de la population, l’agriculture a beau contribuer à la formation du revenu national : elle ne joue qu’un rôle secondaire dans les capacités d’épargne et d’investissement. Seuls le grand commerce, la haute banque et les finances publiques attirent les capitaux et autorisent des élévations. Dans ce tableau convenu, il n’y a guère de place pour les ascensions rurales. Le milieu agricole apparaît comme le foyer du conservatisme.
Les grands fermiers : un groupe social ?


Quelle place reste-t-il alors au changement parmi les « classes agricoles » ? Avec les gros fermiers arrivent des personnages dont pas un historien ne doute de l’originalité, au point de les ranger, comme Jean Meuvret, parmi ses « éléments les plus actifs ». Mais, rencontrés à dose homéopathique dans des analyses où ils ne font qu’une apparition fugitive, ils esquivaient une analyse d’ensemble comparable à d’autres milieux, plus stables et bien plus nombreux. Tient-on avec eux le « groupe social » recherché, à l’organisation cohérente et aux comportements homogènes ? Et dans l’affirmative, comment s’est-il édifié et renouvelé ?
Aux yeux des historiens, le personnage du grand fermier incarne la voie « classique » du passage du « féodalisme » au capitalisme dans l’agriculture. Dès le XVe siècle, à travers le « censier » du Cambrésis présenté par Hugues Neveux, ou le « marchand-laboureur » du Hurepoix suivi par Jean Jacquart, on en reconnaît les caractères. La puissance économique, les stratégies de reproduction sociale et la volonté de conquête des pouvoirs politiques prédisposent les plus notables à incarner ces « coqs de village » que Marc Bloch décèle en Beauce à l’époque de Louis XIV. Peu auparavant, Georges Lefebvre, qui les avait repérés dans le département du Nord pour le XVIIIe siècle, les a rangés dans la « bourgeoisie rurale ». Grâce au contrôle des baux à la faveur du « droit de marché », des familles agricoles sont ancrées au village jusqu’à s’ériger, selon le mot de Jean-Pierre Jessenne, en « fermocratie ».
Pourtant, si à chaque époque éclate leur supériorité économique et sociale, rien n’indique que les fermiers aient tenu la même place. Les continuités observées ici ou là franchissent-elles les cadres spatiaux et temporels des analyses dont on dispose ?
De part et d’autre de la « crise du XVIIe siècle »


La force des fermiers tient aux profits que la personnalité du chef d’entreprise réalise suivant la conjoncture des prix, des salaires, des loyers et de la fiscalité. Sur ce point, la fin du règne de Louis XIV est désastreuse. Les faillites s’enchaînent. Entraînent-elles un renouvellement ? S’il y a « naufrage des fermiers », qu’en résulte-t-il ? Depuis le Moyen Âge au moins, l’Île-de-France est marquée par des grandes exploitations « dirigées par ces puissantes dynasties apparentées de fermiers-receveurs », que Pierre Goubert, recommandait « d’étudier systématiquement ».
 
L’entrée d’une ferme seigneuriale du Multien :
La ferme de Treslong au Plessis-Placy (XVIIIe siècle)
(cliché J-M Moriceau, 1990)
[image: ]

Tel a été mon cahier des charges, avec un dernier souci : mesurer l’impact de la « crise de la fin du XVIIe siècle » chez les gros laboureurs. Pourtant d’autres « cassures » étaient envisageables, comme les guerres de Religion. Un élargissement du champ chronologique s’est imposé pour saisir les trajectoires sociales et le processus de mutations. D’une étape à l’autre, l’observation s’est allongée dans le temps. Finalement, le point de départ correspond à la fin de la guerre de Cent Ans, lorsque la remise en valeur des campagnes et l’élargissement de la documentation éclairent l’installation des premières familles. En aval, le milieu du XVIIIe siècle révèle la prospérité du groupe au début de la longue période de croissance qui court jusqu’à la fin du XIXe siècle.
Mobilité sociale et notabilité rurale


Au cours d’une aussi longue période, le statut des gros fermiers a connu des transformations qui invitent à reconsidérer l’image de simples « coqs de paroisse ». L’examen s’est étendu au rôle d’un groupe dominant dans la vie régionale en matière économique mais aussi culturelle. En quoi les fermiers contribuèrent-ils au façonnement des campagnes parisiennes ? Agents de « l’individualisme agraire », comment ont-ils marqué les paysages, l’emploi, les migrations et les comportements démographiques ? Placés au carrefour des réseaux d’échanges entre Paris, son plat pays et le reste du Bassin parisien, suivant quels cheminements sont-ils devenus des « intermédiaires culturels » ?
S’il y a là un carrefour social qui conduit à bien des ascensions, encore faut-il mettre en évidence l’ampleur des élévations. À l’inverse, une mauvaise gestion ou l’accumulation d’années difficiles et voilà des chutes en cascade. Au sein d’un groupe a priori homogène, attaché à la même structure de production, les degrés de mobilité ont varié. En fait, l’éventail des orientations socio-professionnelles ouvertes à chaque époque laisse un champ inégal au changement. En cas d’échec économique, le processus de régression conduit à un point de non-retour. Au contraire, l’investissement de positions stratégiques introduit à la notabilité.
Mais qu’est-ce qu’un notable ? Dans l’historiographie des campagnes, le gros fermier offre un proto type d’élite paysanne. Il était donc opportun d’engager une étude de la notabilité rurale.
La grande exploitation : moteur du progrès ?


Nos laboureurs ont fait fortune sur la production céréalière. Capitaines de culture et hommes d’affaires, ils ont géré des entreprises dans lesquelles on s’est plu à reconnaître, depuis Duhamel du Monceau, la voie d’excellence du progrès. Les Physiocrates ne pensaient pas à d’autres qu’eux quand ils définirent les conditions du développement agricole. Qui ne connaît l’éloge qu’en fait Quesnay dans l’article « fermier » de l’Encyclopédie ? Georges Weulersse et Marc Bloch rangent ces fermiers parmi les initiateurs des « méthodes nouvelles » contre la routine des usages communautaires. La grande exploitation du Bassin parisien est-elle le phare du changement agricole ?
En la matière il n’y aurait, d’après Michel Morineau, que « faux-semblants ». Dans le débat sur l’évolution de l’agriculture, la grande exploitation cède le pas, dans bien des cas, à la petite. Pour les campagnes du Nord Alain Derville vilipende le « modèle affligeant de la grande culture » ! Cette mode historiographique m’a imposé d’aller y voir de plus près.
En suivant le cadre de production des fermiers, j’ai cherché à préciser dans quelle mesure il a représenté un facteur d’immobilisme ou de progrès. D’après l’historiographie anglaise, le retard français tient à l’engagement insuffisant des grandes exploitations dans la voie capitaliste et à un manque de coopération entre propriétaire et exploitant. Les fermes de l’Île-de-France en apportent-elles confirmation ? Avec prudence, Jean Jacquart avait soulevé la question d’une intensification culturale marginale entre 1620 et 1640.
LES ESPACES : DES FRONTIÈRES À TROUVER


L’espace social : identifier les hommes


Pour asseoir cette enquête, il fallait disposer d’un cadre statistique solide. Une étape préliminaire s’imposait : identifier les personnages. Dans ce dessein, les 443 paroisses de la circonscription fiscale de l’Îlede-France – l’« élection » de Paris – ont laissé une série de rôles de tailles entre 1740 et 1789, qui a fourni un point de départ. Les 3 000 km2 de son ressort géographique recoupent les huit départements actuels de la région parisienne. C’est à l’intérieur de ces limites qu’une recension des fermiers a été effectuée pour 1740,1758 et 1789. Jusqu’en 1772, les rôles fournissent l’identité, la profession et la cote de chaque contribuable : les fermiers comptent toujours parmi les premiers contribuables. J’ai pu ainsi localiser les familles dans l’espace, les situer dans la hiérarchie fiscale et les répertorier.
L’année 1758 s’est prêtée à la première coupe car c’est la seule pour laquelle les rôles sont quasiment tous au rendez-vous (441 collectes sur 443). Pour chaque localité, les cotes qui atteignent 300 livres ou qui excèdent la moyenne locale de huit fois ont été relevées. Sur cette base, un inventaire alphabétique des plus imposés fournit un échantillon d’un millier d’individus : 72 % (728 sur 1004) sont « fermiers-laboureurs ». En restreignant les effectifs aux cotes qui franchissent les 750 livres, leur domination apparaît encore plus écrasante (175 sur 185 soit 95 %). Au-dessus de 1 500 livres, nul autre contribuable ! Les rôles de 1740-1742 livrent les mêmes proportions (157 cas sur 164). Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime la situation ne change plus : entre 1783 et 1790, les 209 cotes de 750 livres et plus correspondent aux fermiers. Au sommet de la pyramide fiscale, avec plus de 3 000 livres d’imposition rien que pour la taille, figurent les plus gros exploitants comme Louis Courtier, imposé 6 530 livres sur La Courneuve et Tremblay-en-France en 1788, Antoine et Félix Boisseau cotisés à 3 905 livres sur Roissy-en-France en 1742 ou Claude Prévost, fermier de Vaulerent, taxé à 3 640 livres sur Villeron en 1741. Y avait-il alors « mulets de l’État » aussi précieux ?
Espace économique, espace géographique


Loin de se disperser uniformément dans l’espace, le semis des fortes cotes de taille occupe les plateaux où se regroupent les grandes fermes céréalières.
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La concentration de la richesse fiscale éclate dans les régions de grande culture, au détriment des zones forestières, des vallées et de la proche banlieue parisienne, que peuplent les vignerons ou les maraîchers. Dans ces secteurs de forte densité les contrastes entre « gros » et « petits » s’amenuisent ; une classe moyenne se maintient, beaucoup moins représentée sur les plateaux où les impositions des fermiers surclassent nettement toutes les autres.
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L’opposition éclate quand on examine la répartition des cotes supérieures à 750 livres. Trois secteurs se détachent : le premier, au sud de Paris, recouvre les plateaux du Hurepoix septentrional, celui de Saclay et celui de Paray et Wissous (Essonne) ; le second, de l’autre côté de la Seine, regroupe quelques paroisses de la Brie française entre Lagny et Brie-Comte-Robert, mais la limite administrative vient l’interrompre à l’est (Seine-et-Marne) ; il en est de même du troisième – le principal – au nord de Paris où la plaine de France rassemble une soixantaine de paroisses qui concentrent autour de Gonesse les cotes au-delà de 2000 livres (Val-d’Oise oriental et nord-ouest de la Seine-et-Marne). Délaissant l’ouest et le nord-ouest de la capitale, où la grande culture ne domine pas l’économie agricole, trois plaines céréalières dessinent notre champ d’observation : le Hurepoix, la Brie et la « France ».
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Parmi ces régions marquées par l’économie céréalière c’est la plaine de France qui s’impose, une entité dont l’extension au-delà de Tremblay et Roissy nous conduit à regarder plus loin vers l’est et le nord-est. L’unité de ces plateaux céréaliers se perçoit à travers l’identité des noms de famille que l’on retrouve partout. En définitive, notre cadre géographique ne connaît de limites que celles qu’imposent les barrières forestières du nord de l’Île-de-France – du massif de Retz à celui de l’Isle-Adam –, les principaux cours d’eau comme l’Oise et la distance par rapport au marché parisien qui commandait une grande part des transactions. On aboutit à un rayon de 50 km depuis le centre de Paris.
RADIOSCOPIE : INDIVIDUS, FAMILLES, RÉSEAUX


La constitution du who’s who


Le cadre posé, qu’entendre par « fermiers » ? Ne rétrécissons pas à l’avance le contenu du groupe à définir et retenons le plus petit dénominateur commun : la mise en valeur d’un corps de ferme. Dans une telle acception, les fermiers classés comme exempts d’impôt ou privilégiés, à commencer par les maîtres de poste également cultivateurs, sont de bonne prise. En revanche les simples « laboureurs » posent question : à la fin du XVIIIe siècle, la plupart ne disposaient pas d’un train de culture complet et travaillaient dans le cadre d’une exploitation familiale. Au demeurant, conserver les 728 cultivateurs relevés en 1758 et par là-même les 515 patronymes correspondant était impossible : la sélection s’est portée sur les cotes supérieures à 750 livres, qui se rapportent toutes à des laboureurs, avec le risque délibérément assumé de laisser de côté – dans un premier temps du moins – les plus humbles.
À partir des trois coupes opérées pour 1740,1758,1770 et 1789 j’ai dressé un répertoire des patronymes : près de 200 pour 400 paroisses. Sur ce total, j’ai retenu les contribuables dont le nom de famille commençait par la lettre B (42 noms). Pour ne pas négliger les patronymes les plus représentés, j’ai ajouté les fermiers apparus cinq fois (21 noms). Enfin, les 10 noms procurés par les cotes de taille maximales (2 900 livres et plus) ont été adjoints pour analyser les cas extrêmes qui, au point de vue de la mobilité sociale et du dynamisme économique, alertent l’observateur.
L’extinction naturelle des patronymes, la part laissée à l’immigration au cours des siècles et la raréfaction des sources en amont risquaient de limiter la représentativité de la sélection. Pour pallier cette difficulté, les principales alliances matrimoniales ont été incorporées. De nouveaux patronymes se sont ajoutés ainsi, et leur nombre enfle avant 1650 : parmi eux, 12 ont été rattachés au corpus. Mais les fermes que nos familles ont occupées en ont accueilli d’autres, que l’on a prises en compte à partir des baux dépouillés. L’observatoire a donc presque doublé. En amont (avant 1550), toutes les paroisses d’implantation des fermes étudiées jusque-là sont entrées en observation. En définitive, 83 patronymes sont entrés comme fil conducteur dont 59 représentés surtout au nord, où se situent les plateaux de grande culture principaux, France et Multien.
 
Corpus des principaux patronymes de fermiers
ABOILARD (†) – AFFORTY – ANGOULIAN – AUBOUIN – BAILLY
BALDÉ – BARBIER – BARON – BARRE – BARRÉ
BATICLE – BEAUPIED – BÉJOT – BENOIST – BERCHER
BERGER – BERNIER – BERSON – BESNARD – BIENVENU (†)
BIGNON – BIGOT – BILLOUARD – BLANCHARD – BLOCEAU
BOCQUET – BOILEAU (†) – BOISSEAU – BONNEVIE – BOUCHARD
BOUCHER – BOUDINOT – BOËTE – BRANDIN – BRISSART
BRUNARD – BRUSLÉ (†) – BUISSON – CARON – CHARTIER
COLLINET – COURTIER – COUTANCEAU – CRETTÉ – DECAN (†)
DECAUVILLE – DELION – DUCROCQ – DUGUÉ – DUVIVIER
FIEFFÉ – GANNERON – GÉHENAUT – GIBERT – GUÉRIN (†)
GUILLAUME – HANNOTEAU – HUET – LAMOUREUX – LE BOURLIER
LE DUC – LUCY – MALICE – MASSON – MIGNAN – MUSNIER – NAVARRE
PETIT – PINGARD – PLUCHET – PLUYETTE – POIRET – PRÉVOST
RENOULT – ROINVILLE – SAINTE-BEUVE – TAVEAU – TESTARD
THÉROUËNNE – THIBAULT – THOMAS – TROISVALET (†) – TRONCHON
(†) Disparu en 1750
Des généalogies « rayonnantes »


Les patronymes sélectionnés pour 1740-1789 assurent notre point de départ. Chaque famille forme le noyau d’une reconstitution généalogique à la fois ascendante, pour retrouver les étapes de la trajectoire sociale antérieure, et descendante, pour suivre les destins ultérieurs. Dans cette perspective, l’observation s’étend jusqu’au XIXe siècle. Autant que faire se peut, les branches collatérales sont prises en compte pour dégager l’emprise spatiale et l’organisation économique des lignages. D’abord exclues, les filiations maternelles ont été récupérées par le biais de la consanguinité. L’élaboration de ces généalogies « rayonnantes » m’a paru la meilleure méthode pour s’infiltrer à l’intérieur du groupe et en analyser la structure.
Encore faut-il veiller à assurer chaque maillon de la chaîne et à restituer l’ensemble des faits démographiques. Aussi ai-je conservé la méthode de reconstitution des familles forgée par Louis Henry, qui s’est révélée la plus sûre. Mais au prix d’adaptations qui répondent autant au souci d’utiliser l’approche démographique comme perspective de l’histoire économique et sociale qu’aux considérations strictement documentaires, qui engagent à diversifier les sources. Pour une part, la grille d’analyse offerte par les fiches classiques se prêtait à ces prolongements. Toutefois j’ai effectué quelques adaptations.
• Au point de vue démographique. Un certain nombre des ménages observés sont des migrants qui auraient été écartés de l’analyse, dans l’hypothèse d’une reconstitution paroissiale classique. Par ailleurs, je tenais à commencer l’observation au plus tôt pour saisir les transformations dans leur amplitude. Pour ces deux raisons, j’ai pris le parti de maintenir le plus possible de ménages en observation, dans le temps comme dans l’espace. À défaut d’actes de mariage, les contrats relevés dans les archives notariales ont fourni un début d’observation. La dernière date de présence des conjoints attestée par tout document indépendant d’éventuels enfants a permis de « fermer les fiches ». Au total, plus de 1 800 ménages de fermiers ont été reconstitués entre 1530 et 1914. Dans ce nombre 1 183 fiches éclairent leur trajectoire du mariage au décès du premier conjoint, tout en connaissant l’âge de la femme, soit un rendement de 64 %, particulièrement élevé.
• Au point de vue social. Pour assurer la liaison avec les deux générations qui encadrent chaque ménage, la reconstitution des familles fournit les renseignements socio-professionnels et le degré d’alphabétisation des parents comme des enfants. Mais dans l’histoire propre du couple considéré, d’autres éléments ont été pris en compte : consanguinité des époux, évolution du statut professionnel, importance de l’exploitation, niveau de fortune, domiciles successifs.
Comment procéder alors aux reconstitutions ? Dans un premier temps, le dépouillement s’est orienté dans les registres paroissiaux du XVIIIe siècle. La mobilité géographique des familles, la multiplicité des échanges matrimoniaux et la pérennité des dynasties ont donné lieu à de larges investigations depuis la période la plus reculée jusqu’en 1882. L’ancienneté des séries a permis de remonter la plupart des lignées jusqu’à la seconde moitié du XVIe siècle. L’importance sociale des « marchands-laboureurs » d’alors facilitait la recherche dans les testaments, les actes de décès et les parrainages. Jusqu’en 1650, le recours aux autres sources d’archives a apporté corrections, confirmations et compléments. C’est le cas des contrats de mariage de la première moitié du XVIIe siècle. Pour la haute époque (XVe et XVIe siècles), en dehors des actes notariés et des séries judiciaires, la documentation patrimoniale, surtout ecclésiastique (terriers, censiers et baux) a été sollicitée.
D’une minute à l’autre : le suivi notarial


Comme pour les familles bourgeoises de la ville, l’étude des dynasties agricoles suppose celle des fortunes, de leur constitution, de leur transformation et de leur transmission : c’est lorsqu’elles changent de mains qu’on peut les analyser avec précision. L’historien utilise alors trois grands types de documents – les contrats de mariage, les inventaires après décès et les partages de succession – qui permettent de dresser un état des biens au début et en fin de carrière. S’y ajoutent des actes complémentaires qui renferment eux aussi des bilans économiques comme les comptes de tutelle, les testaments et les liquidations de communauté.
Les coutumes de Paris et de Meaux puis le code civil enjoignaient bien de recourir à ces écritures pour régler les successions sur les principes d’un droit égalitaire. La latitude laissée aux particuliers les conduisit à emprunter plusieurs formules. Avant 1560 les « traités de mariage » font l’objet de simples actes sous seing privé. En revanche, la rupture de la communauté conjugale donne déjà lieu à un inventaire mobilier pour protéger les intérêts des enfants mineurs ou, en leur absence, ceux des collatéraux. Le décès du survivant entraîne une évaluation des biens immobiliers qui font l’objet de « lots de partage » jetés au sort entre les héritiers. Toutefois, on avait recours alors davantage au juge seigneurial qu’au tabellion. Et, si précieux soientils, les actes du XVIe siècle demeurent incomplets : les avances à la culture, la balance des comptes, la trésorerie figurent rarement dans les inventaires ; l’évaluation monétaire du foncier, l’indication des avancements d’hoirie et les rapports à la succession manquent souvent dans les partages.
En fait, il faut attendre la seconde moitié du XVIIe siècle pour que se précisent les bilans. S’il y a déjà presque un siècle que les laboureurs recourent systématiquement au notaire voisin pour se marier, alors seulement les dots, jusque-là réduites à la liste du trousseau et des biens cédés, font l’objet d’une évaluation monétaire. Les contrats de mariage les détaillent et renferment les « états de cession » qui inventorient les apports respectifs des époux. Les inventaires s’épaississent et font place à une comptabilité agricole et à un classement analytique des « titres et papiers » qui allongent le passage du notaire à la ferme.
Les partages sont de véritables chefs-d’œuvre de la pratique notariale. On y trouve, classés chronologiquement, avec toutes les références souhaitables, l’ensemble des actes qui ont établi, modifié et arrêté la communauté : le contrat de mariage initial, les successions, dons et legs recueillis par chacun des parents, les dots, « suppléments de dots » et avantages divers accordés à chaque enfant, l’inventaire après décès du premier mourant et, le cas échéant, celui du second, la vente mobilière et les comptes de succession pour recouvrer les créances et liquider les dettes courantes. L’actif successoral est établi en commençant par la fortune mobilière ; vient ensuite l’immobilier qui détaille le bâti puis le non-bâti par localité suivant les résultats d’une expertise contradictoire entre deux fermiers. La masse « passive » regroupe les dettes non réglées, les frais notariés et les prélèvements éventuels en faveur du veuf au titre de ses propres conventionnels et de ses avantages matrimoniaux. La liquidation de communauté s’il reste un veuf ou le partage de l’ensemble de la succession dans le cas contraire interviennent enfin : calcul de la succession effective, des droits de chaque partie, lotissement et tirage au sort.
Le fil d’Ariane d’une histoire sociale


En adoptant une démarche régressive, à partir de 1750, deux itinéraires ont été empruntés l’un après l’autre. Le premier s’est dirigé vers les juridictions seigneuriales. Proches des laboureurs comme du reste du monde rural, les « bailliages » seigneuriaux entraient en action pour des causes très variées, au civil comme au criminel. Les conflits dans lesquels les fermiers intervenaient comme arbitres ou parties prenantes éclairent les usages locaux et l’évolution des pratiques culturales. Et surtout les greffes de justices seigneuriales comprennent un certain nombre d’inventaires qui renvoient aux minutes. D’un acte à l’autre, en partant des « titres, papiers et enseignements » analysés à la fin des documents, on remonte aux filières notariales parisiennes. Le Minutier central offre alors ses séries monumentales d’actes patrimoniaux, qui parcourent le XVIIIe siècle et renvoient aux études du plat pays.
La seconde voie qui offre une boussole à travers le dédale ininterrompu des réseaux de transmission repose sur l’Enregistrement. Comme on le sait, celui-ci est sans secours pour le Paris d’Ancien Régime puisque les notaires du Châtelet avaient obtenu le privilège de s’en affranchir. Tel n’est plus le cas au XIXe siècle et les renvois retranscrits en marge des tables des contrats de mariage et des partages jusqu’en 1865 indiquent la provenance des minutes. La fin de l’Ancien Régime et le XIXe siècle interviennent à titre d’épilogue – pour marquer le destin des fermiers en place en 1750 – ou de comparaison. Les époques antérieures réclamaient une analyse de toute autre nature. Pour s’y employer, appel a été fait au Contrôle des Actes de Meaux, qui a fait l’objet d’un dépouillement systématique depuis le début de son fonctionnement, c’est-à-dire 1708. D’autres filières notariales ont été mises à jour en dehors de l’action amoindrie, mais encore réelle, des bailliages seigneuriaux. C’est sur ces bases que la recherche s’est dirigée dans le XVIIe siècle. Alors, il a bien fallu prendre à bras le corps plusieurs fonds d’archives notariales.
Au-delà de la multiplicité des actes engrangés dans les minutiers, trois grandes séries homogènes se sont imposées : la plus longue, celle des 431 inventaires, s’ouvre en 1485 mais n’est vraiment représentative qu’à partir de 1550 ; la plus fournie, celle des contrats de mariage, regroupe 1 153 actes depuis 1568 ; la dernière, celle des 385 partages de succession, s’étend de 1571 à 1875. Grâce à de telles séries, la recherche éclaire trois types de questions : les fondements de l’organisation du groupe et de sa reproduction sociale ; la place des fermiers au village mais aussi dans la société et l’évolution des rapports avec Paris ; les transformations du cadre de l’exploitation et ses résultats économiques. L’évolution des fortunes et des modes de vie pouvait alors être envisagée mais aussi celle des techniques agricoles, du fonctionnement et des résultats productifs de la grande exploitation. Le parti adopté a débouché sur l’analyse micro-historique de cas privilégiés par la documentation, grâce à quelques fonds d’archives privés, conservés par les innombrables descendants des fermiers étudiés. Eux seuls sont à même de livrer les documents que les fonds publics ne renferment qu’exceptionnellement : actes sous seing privé, correspondances, plans et arpentages d’exploitation, portraits et surtout livres de raison et comptabilités commerciales qui révèlent les flux et pas seulement les bilans.
Une fois dégagées les trajectoires sociales et les transformations économiques, appel a été fait aux archives domaniales, majoritairement ecclésiastiques, pour repérer les origines du groupe et les conditions de sa mise en place à la fin du Moyen Âge et suivre les rapports des propriétaires des fermes avec leur locataires. Les premiers documents fonciers (terriers et censiers) portent sur les dynasties agricoles les plus anciennes. Les baux éclairent le degré de stabilité géographique. C’est à cette étape qu’on a pu replacer la « crise du XVIIe siècle » : au total notre corpus de 822 baux à ferme s’étend du XVe au début du XIXe siècle. Vers 1750, il est clair que tout change d’échelle et de rythme. Les bases de la prospérité future sont jetées : cette ère nouvelle marque notre point d’arrivée.
 * 
Ainsi conçue, notre enquête s’organise en trois temps. La formation du groupe, sa genèse et sa consolidation nous guident du début du XVe siècle à la fin du XVIe (Première partie). Une fois précisé l’identité sociale et le champ d’intervention des acteurs, nous entrons dans leur matrice économique : la grande exploitation saisie des années 1540 au milieu du XVIIe siècle (Deuxième partie). La « crise » terminale, qui se prolonge de 1640 à la fin des années 1730, met en lumière le renouvellement d’une classe, l’élargissement de ses fondements économiques et les formes de la réussite sociale (Troisième partie). D’un volet à l’autre du triptyque, on a adopté une démarche diachronique, sans s’enfermer dans un cloisonnement étanche.
CHAPITRE II
 Héritage et espérances


Le cœur de l’île-de-france portait déjà, sous Charles VI (1380-1422), l’empreinte d’une occupation agraire pluriséculaire, favorisée par les atouts de la géographie.
LE TEMPS DE LA GÉOGRAPHIE


Des aptitudes diversifiées


Héritage de l’ère tertiaire, l’étagement de plateaux calcaires autour de la cuvette où la Marne et l’Oise confluent avec la Seine offre des surfaces propices à la charrue. Sur ces plates-formes, en dehors des placages de sable qui portent les forêts, le quaternaire a déposé son limon. Le plus répandu, le limon blanc, donne sur 40 à 45 cm cette terre légère et perméable si propice au froment quand la pluie reste modérée. Sur les flancs des vallonnements affleure le limon rouge, riche en argiles, d’où proviennent les sols lourds, encore plus fertiles mais moins faciles à travailler. Le climat tempéré, aux influences océaniques modérées, réduit la violence des vents tout en évitant de fortes gelées.
Sur ces plaines, à 60-90 m d’altitude, entre Versailles, Senlis, La Ferté-Milon et Melun, les conditions sont optimales pour les céréales. En regard des plateaux périphériques (Soissonnais, Orxois, Laonnois, Brie champenoise) l’Île-de-France bénéficie d’un régime thermique favorable, avec un relèvement de 1°des températures et des précipitations (550 à 600 mm) assez bien réparties dans l’année.
Le grenier de Paris


Au sud de la capitale, en Hurepoix, seuls les plateaux septentrionaux forment des taches de prospérité : à commencer par celui qui porte aujourd’hui l’aéroport d’Orly, le Longboyau, « fertile comme petite Beausse », comme l’écrit Charles Estienne en 1555. Mais c’est au nord de Paris, de part et d’autre de l’aéroport actuel Charles-de-Gaulle, en plaine de France, qu’on rencontrait les meilleurs froments, produits d’une terre « franche, meuble, noire et profonde ». Le cœur de ce grenier incomparable, L’Agriculture et maison rustique le situe depuis 1564 entre « Gonesse […] Écouen et Luzarches ». Ces deux secteurs privilégiés des campagnes parisiennes sont au centre de notre enquête.
Toutefois il serait dangereux de s’enfermer dans un déterminisme. En plein cœur de « la France », les moindres vallons portent des ceps au Moyen Âge : au XVIe siècle encore, au Thillay comme à Gonesse, se courbent des « laboureurs de vignes ». Au sud de Paris, en Longboyau, la production céréalière laisse coexister un vignoble qui résiste jusqu’au XIXe siècle.
Des conditions rien moins qu’immuables


Parmi les fléaux naturels, l’orage qui précède la moisson causait un drame en cas de grêle. Si bien qu’à l’intérieur de la même région, les écarts variaient sensiblement d’une exploitation à une autre. Il en allait tout autant des conditions pluvio-thermiques. À la différence de la viticulture ou de l’arboriculture, le gel était moins à craindre sauf en cas de refroidissement exceptionnel comme en 1565, en 1608 ou en 1709. En revanche, que se multiplient printemps ou étés « pourris » et voilà que des champignons altéraient les plantes. Qu’advînt un violent coup de chaleur – surtout au mois de juin, en pleine montée de sève – et l’« échaudure » desséchait ce qui restait de grains.
L’humidité, si propice au développement des épidémies jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, touchait aussi le bétail : le « claveau », qui décimait les troupeaux de moutons, était lié à un virus que stimulaient les pluies.
UNE STRUCTURE HÉRITÉE


Grande exploitation et fermage


Au début du XVe siècle, il y a longtemps que la grande exploitation céréalière marque les paysages. Il est impossible de la cartographier avec précision. Le caractère biaisé de la documentation, surtout ecclésiastique, surévalue la part des grandes structures. Depuis le XIIe siècle l’économie agricole tient à l’action de grands propriétaires et à l’appel d’un marché urbain en croissance rapide. La présence de la cour, d’une aristocratie et d’un clergé puissants a tissé tout au long du Moyen Âge un réseau de grands domaines, souvent liés à des réserves seigneuriales.
On connaît le rôle des établissements monastiques dans la constitution des « granges ». À une échelle plus modeste, des laïcs interviennent aussi. Dans la donation que fait en 1189 Simon de Poissy aux Cisterciens des Vaux-de-Cernay, figure une parcelle de 34 ha – la « Couture la reine » – dont s’honorait la « grange d’Athis », au sud de Paris : cette grande parcelle franchit les siècles, intacte, jusqu’au cadastre napoléonien. En dehors des granges dîmières élevées aux XIIe et XIIIe siècles, de vastes exploitations agricoles ont vu le jour. Les monastères ont donné à ces unités des dimensions nouvelles en rassemblant des pièces d’origine diverse, par acquisitions et échanges. Le paysage agraire en a été modifié et les fermes isolées, à l’extérieur des villages, n’en sont que l’aspect le plus frappant.
C’est dans le cadre des « granges » que nos sources placent les débuts du fermage. D’abord exploités en faire-valoir direct par des équipes de serfs et de paysans libres, les domaines fonciers de l’Église ont été confiés à bail moyennant une redevance fixe à l’année, à partir de Saint-Louis et même du XIIe siècle. Au départ, le fermage paraît réservé aux petits « marchés » de terre, situés à la périphérie et souvent d’acquisition récente : de 1234 à 1254, c’est par lots de moins de 3 ha que le chapitre cathédral de Meaux loue ses terres dispersées pour 12 ans. Puis après un temps d’expérimentation vient la conversion fondamentale du système d’exploitation : le noyau du domaine passe du faire-valoir direct au fermage. En 1266, l’évêque de Meaux confie à bail l’une de ses fermes d’Étrépilly pour au moins 18 ans. Quinze ans plus tard, sauf exception, toutes les réserves seigneuriales de l’abbaye de Saint-Denis sont données à ferme, aussi bien en Hurepoix – à Trappes – qu’en Pays de France – à Marville près de Saint-Denis, Tremblay et Villepinte – avec des baux de 3 ans. À cette date, « prévôts » et « maires », chargés d’administrer la justice et de lever les droits seigneuriaux, reçoivent en même temps la location des terres labourables. Au tournant des XIIIe et XIVe siècles, le bail à ferme devient le mode d’exploitation des grands domaines.
De nouvelles structures sociales


La mise à ferme délivre le propriétaire de la gestion directe. Alors que les recettes des censives, établies en argent, se réduisent au rythme de la dépréciation monétaire et de la hausse des prix, la location du domaine, à un loyer révisable à chaque renouvellement, garantit un revenu en rapport avec la valeur réelle des produits agricoles. D’autant qu’elle repose sur des livraisons en nature : jusqu’au milieu du XVIe siècle les deux expressions « bail à ferme » et « bail à moisson de grains » sont interchangeables. Enfin, la fixation d’un loyer fixe pour une durée limitée reporte sur le preneur les effets des écarts de récolte.
Les aléas climatiques d’où sort la crise frumentaire du début du XIVe siècle ont convaincu les propriétaires de l’intérêt du procédé. En 1314, à la veille de la récolte, les bénédictines de Soissons abandonnent le faire-valoir direct à Jaignes, au sud-est de Lizy. Au frère qui gérait l’exploitation avec des serviteurs succède un ménage de fermiers pour 6 ans. Le bail comprend l’exploitation agricole – maison, grange, terres labourables, vignes, prés – à la réserve des bois. S’y ajoute la mairie avec des droits seigneuriaux. L’année suivante, les religieux de Chaalis font de même en cédant Vaulerent à Pierre Bove et Odierne, son épouse, du village voisin de Vémars. De fait, c’est au cours du XIVe siècle que s’ouvrent les séries de baux conclus pour 3,6 ou 9 ans.
Le passage du faire-valoir direct au fermage supposait l’existence de laboureurs dotés en capital d’exploitation pour courir des risques. Une avance de trésorerie s’imposait. Il fallait assurer le salaire des domestiques gagés à l’année et l’été arrivé, engager une main-d’œuvre complémentaire. Qui en était capable ?
Le coup de pouce du propriétaire


Bien des fermiers qui se présentent n’arrivent pas à couvrir la mise de fonds initiale. Les premiers baux inventorient le matériel et le bétail cédés au locataire. En 1315, les Cisterciens louent leur « ferme » de Vaulerent (278 ha) avec 13 juments harnachées, 6 vaches, 12 pourceaux et 250 bêtes à laine. On partage par moitié le croît du cheptel. Au même moment, l’abbesse de Notre-Dame de Soissons énumère en 117 articles le mobilier d’exploitation qu’elle confie à son fermier : cinq charrues mais aussi deux voitures, deux tombereaux, 18 vaches, 2 taureaux, 437 bêtes à laine et 49 porcs dont le preneur doit restituer l’équivalent en fin de bail. Même à moindre échelle, l’assistance du bailleur est courante au XIVe siècle. En 1354, au lendemain de la Peste Noire les religieuses de Saint-Antoine-des-Champs louent pour 9 ans leur ferme de Savigny avec « tous les biens qui autrefois a été accoutumé à bailler à ferme » moyennant un fermage en grains de « deux parts froment et une d’avoine » : les preneurs, Jean Maheust et Jeanne sa femme, de Villeparisis, reçoivent en même temps trois chevaux, une charrue et une charrette.
La participation du maître du sol a donc été essentielle pour que réussisse l’adoption du fermage. Au XIVe siècle, l’aristocratie paysanne, réduite à ses seules forces, ne peut prendre le relais des grands propriétaires parisiens. Sauf exception les capitaux exigés dépassent ses propres ressources. Faut-il s’en étonner ? Passer de l’échelle de l’exploitation paysanne – c’est-à-dire 10 à 20 ha dans bien des cas – aux grands domaines suppose des investissements très supérieurs.
Comment assurer l’établissement du nouveau locataire ? Les bailleurs n’ont pas à aller loin : il leur suffit de louer le capital foncier avec le capital d’exploitation correspondant. L’outil de production ne fait que changer de mains. À condition, bien sûr, de préserver le fonds et de s’en réserver une partie des intérêts. Le « bail à cheptel » y pourvoit. Le propriétaire abandonne l’entretien et le renouvellement du cheptel au preneur, prenant au passage la moitié du croît, espérant bien retrouver en fin de bail un capital identique à celui du départ. Il profite des cours de la laine comme de la viande et écarte tout risque de déperdition du capital.
Devenir fermier : promotion ou issue salutaire ?


Dans l’adoption du fermage, le propriétaire défend ses intérêts. Mais quels sont ceux du nouveau fermier ? L’entrée dans ce système a pu conjurer un risque en offrant une issue à une situation économique bloquée dans le cadre du faire-valoir direct. N’y a-t-il pas, depuis le XIIIe siècle, une poussée démographique ? Dans la logique d’une yeomanry liée au foncier, les partages successoraux sapaient la puissance du groupe.
Il n’est donc pas sûr que les premiers fermiers aient eu leurs arrières assurés. L’hypothèse que la prise à bail de domaines d’Église ou de laïcs ait constitué un régulateur au système familial n’a rien d’absurde. À leur entrée, les preneurs n’étaient pas maîtres du capital pour diriger une grande exploitation. À leur sortie, ils le sont devenus. Certes, en leur mettant le pied à l’étrier, les propriétaires n’ont pas cherché à faire de cadeau. Mais, au prix d’une stricte gestion et d’une conjoncture favorable, les fermiers achèvent leur bail mieux pourvus. L’octroi du cheptel fournit la souche à partir de laquelle se constitue leur propre capital.
L’arrivée de la guerre des Anglais n’a-t-elle pas compromis l’avènement des grands exploitants ? Une nouvelle assistance est nécessaire pour restaurer le fermage. Il faut attendre le XVe siècle pour qu’un nouveau départ, définitif celui-là, instaure la classe des fermiers.
Blés et bêtes à laine


De l’association classique entre « blés » et moutons, les traits essentiels sont fixés au XIVe siècle. La ferme oriente vers le marché son produit céréalier – blé, seigle et divers mélanges ou « méteils » –, avec la laine et le croît des moutons nourris sur les chaumes. De ces deux éléments, peut-on considérer que le second n’est que l’annexe du premier ? Dans une agriculture où les labours sont roi et l’herbe rare le seul élevage important qui puisse être développé, celui des ovins, présente l’avantage d’engraisser les terres tout en les nettoyant.
Mais l’entretien des « bêtes à laine » n’est pas qu’un sous-produit de la culture des blés. En dehors de la viande des agneaux vendus en boucherie, la laine présente un vif intérêt quand une industrie drapière en est demandeuse. Or, au XIVe siècle, aux portes de Paris la foire du Lendit stimule la production. Les draps d’Îlede-France s’échangent à Lyon et jusqu’aux cités italiennes et ibériques où les « blancs de Saint-Denis » sont réputés.
Si l’activité retombe après le XVe siècle, il n’en va pas de même partout, et Meaux comme Saint-Denis la maintiennent tout au long du XVIe siècle. Autour d’Écouen ou Gonesse, point de village où l’on n’entende pas battre les métiers. Le moindre cours d’eau actionne les foulons et chaque bourg conserve ses « marchands-drapants ». Bien sûr, la confection reste grossière et la production ne peut rivaliser avec les centres flamands. Mais, jusqu’au XVIIe siècle, elle assure un débouché immédiat.
L’assolement triennal


Dans ce pays d’openfield avec assolement triennal les baux se concluent pour une durée multiple de trois années. En 1248, le finage de Vaulerent se répartit en trois « saisons » : 365 arpents pour la « prima arista segetis » (les blés d’hiver), 323 pour la « secunda arista que est in jasquera » et 333 pour la « tercia arista que est in marcesche » – les « marsages » médiévaux, qui deviendront les « mars », c’est-à-dire les céréales de printemps et d’abord l’avoine. Les baux à ferme signés en 1315 pour Fay et Vaulerent livrent aux fermiers entrants trois soles égales en « blés », « mars » et « gachères ». La même année, les premiers fermiers de Jaignes doivent cultiver le domaine qu’on leur accorde à trois « roies » sur un cycle triennal qui comprend une année de blé et une année de mars.
Quand reprend la mise en valeur des grands domaines, au lendemain de la guerre de Cent Ans, des arpentages reprécisent la rotation culturale. Le 16 novembre 1461, les semailles passées, la commanderie de Choisy-le-Temple fait mesurer les terres de la grange qu’elle afferme pour 6 ans à Charlet Maugarni : 23,6 ha en blés d’hiver, 28,4 ha « à mettre en mars » et 18,7 ha « en jachière ». L’année suivante, l’assolement de la ferme voisine de Monthyon fait apparaître un équilibre plus strict encore : 36,3 ha pour les jachères, 33,9 ha pour les « bleds » et 36,3 ha pour les mars. L’alternance entre les trois saisons s’impose : au cours de trois années successives, une même terre est d’abord labourée et fertilisée pour préparer les semailles de la céréale noble, avant une seconde récolte – avoine et légumineuses – réservée au bétail.
L’ATTRACTION PARISIENNE


À la veille de la guerre de Cent Ans, Paris constitue l’un des pôles principaux du développement capitaliste en Europe. L’organisation des échanges qu’a stimulée la croissance de la capitale dépasse largement le cadre de l’Île-de-France : ses effets n’en sont pas moins considérables pour l’agriculture locale. Tant que les céréales et les fourrages restent à la base de la consommation humaine ou animale, le destin des fermiers du plat pays reste associé à l’approvisionnement de la grand’ville.
En retour, cette dernière fixe les termes de l’échange, faisant profiter ses fournisseurs des multiples flux, matériels et immatériels, dont elle est l’inspiratrice.
L’appel du marché


Avec ses campagnes proches Paris est le premier centre de consommation de l’Occident médiéval au début du XIVe siècle : 400 000 habitants – dans le cadre de la prévôté, soit 30 km autour de Notre-Dame – dont plus de la moitié intra muros. Quelle que soit l’ampleur de la chute qu’inflige le long siècle d’épreuves qui suit – 30 % ? 50 % ? – les chiffres de 1328 sont dépassés dès le milieu du XVIe siècle. Dans la croissance générale qui marque les Temps modernes la production céréalière quitte le plat pays pour aboutir au ventre des Halles. À l’échelle de l’Europe, l’enjeu est encore plus grand : assurer le ravitaillement – et donc la tranquillité politique – d’une agglomération qui occupe la première place avant Londres jusqu’en 1670 mais sans approvisionnement d’outre-mer.
Dans le long terme, le marché a gonflé. Quels en étaient les besoins céréaliers ? Admettons une moyenne de 2 setiers et demi, soit 770 g de pain par jour avec une éventuelle révision à 2 – c’est-à-dire 616 g –, le XVIIIe siècle venu. Avec 214 000 habitants, le ravitaillement annuel des Parisiens aurait exigé plus de 835 000 hl de blé vers 1300. Il faut y ajouter les besoins du plat pays, 167 000 âmes peut-être, soit 650 000 hl encore à trouver. Arrondissons le tout à 1 500 000 hl. Pour répondre à cette demande, que pouvait offrir l’Îlede-France ? En 1369, le compte de Jean Le Mire – qui enregistre une taxe de 5 % sur les ventes de grains – livre une indication.
Pour les seuls grains nous connaissons le revenu total de la ferme à Paris même : 3 360 livres soit, à raison d’un prix moyen du muid compris entre 6 et 7 livres, un volume d’environ 335 000 hl – une partie seulement de la production vendue à l’intérieur des 3 500 km2 de la prévôté. Car des marchés locaux soutiennent aussi l’activité comme Corbeil, Montlhéry, Saint-Denis, Gonesse, Brie-Comte-Robert. Si l’on observe que l’approvisionnement des communautés religieuses ou des grandes maisons échappait largement au marché, il est clair que Paris trouvait une grande partie de sa subsistance dans notre aire géographique.
Considérons maintenant ce même espace en lui attribuant une proportion du sol en labours de l’ordre de 60 % avec un rendement moyen de 12 hl à l’ha, conforme à ce que nous verrons. À raison de 700 km2 disponibles, en vertu de l’assolement triennal, voici 840 000 hl dont il faut retirer 140 000 pour la semence, soit 700 000 hl. En tenant compte des pertes liées au battage, au stockage et aux fortes irrégularités dans le temps comme dans l’espace, conservons 650 000 hl. Dans son ressort administratif local, la capitale satisfait 40 % de ses besoins céréaliers. Si l’on observe que les plaines de grande culture de l’Île-de-France franchissent largement ces frontières, au nord – France et Multien –, à l’est – Brie champenoise –, au sud – Beauce – et au nord-ouest – Vexin français –, que les densités humaines y sont plus faibles et plus forte la place des labours, une conclusion s’impose : l’Île-de-France couvre l’essentiel des besoins, sauf année de disette.
Aux avant-postes de l’économie


Dans cette fonction, les structures économiques propres à chaque pays agricole creusent des inégalités. La carte dressée à partir de la taxe de 1369 souligne les contrastes géographiques. On y relève le dynamisme de la plaine de France où, en dehors de bourgs-marchés comme Gonesse – imposé à 266 livres, un record –, Louvres, Luzarches et Dammartin, s’affirme le dynamisme de nombreux villages tels Roissy, Mitry ou Goussainville. La densité de ces petits centres de transactions agricoles étonne : pas moins de 58 localités où la taxe dépasse 10 livres ! Pratiquement toutes les paroisses ont des surplus céréaliers. En regard, les plateaux de la Brie et surtout du Hurepoix font piètre figure : en dehors des vallées où la viticulture reste importante, la taxe franchit rarement le seuil des 10 livres. La situation de 1369 annonce celle de 1758.
Au centre de l’Île-de-France les fermes disposaient de trois avantages. Vendre sur l’un des marchés parisiens, c’était la perspective de prix plus rémunérateurs, en temps ordinaire, que ceux de bourgs comme Gonesse, Corbeil ou Montlhéry. Ce qui n’interdisait pas, en cas de forte hausse, de réserver ses stocks au marché local où les cours étaient momentanément plus attractifs puisque la capitale voulait être servie la première. Qu’en dehors de ce calcul économique, d’autres mobiles aient guidé le comportement des fermiers – et maintenu des livraisons régulières au marché voisin – ou que bon nombre d’entre eux n’aient pas voulu en tirer parti, nul n’en disconviendra. Il n’en demeure pas moins qu’il y avait là un atout dont on pouvait faire usage. Mais il y en avait un second.
Jusqu’au XVIIe siècle, Paris reçoit une partie importante de son approvisionnement céréalier par voie d’eau. Au port de Grève arrivent les chargements briards, venus par la Marne ou beaucerons, passés par la Juine. Au port de l’École, juste avant le quai du Louvre, s’arrêtent les cargaisons de céréales en provenance de l’Oise ou de la Basse Seine. Même s’il ne s’agit que de modestes barques – « les billes » –, les tonnages transportés dépassent ceux des charrois terrestres : avec les « marnais » – embarcations plates, non pontées, qui descendent la Marne – chaque cargaison équivaut à une cinquantaine de chariots. Moins cher, ce mode de transport attire aussi les fermiers qui envoient leur chargement aux ports riverains de l’Ourcq, de la Marne et de l’Oise. Mais la voie d’eau présente des inconvénients. En dehors des périodes de guerre qui coupent la Seine, les aléas météorologiques – étiage ou crue soudaine et surtout le gel – interrompent le trafic. Qu’advienne un hiver rigoureux comme en 1408,1557,1565 et les arrivages cessent.
C’était alors au troisième marché de la capitale, celui des Halles, d’y suppléer. Aménagé au XIIIe siècle par les successeurs de Louis VI entre l’église Saint-Eustache et le cimetière des Innocents, l’espace qu’il occupe, encombré par d’autres denrées alimentaires, conserve ses traits essentiels jusqu’en 1767, date de l’achèvement de la nouvelle halle aux blés « et aux farines ». Là, venus au nord de la rue Saint-Denis et de la rue Saint-Martin comme de la rue Saint-Jacques au sud, charrettes et chariots s’entassent deux fois par semaine, les mercredi et samedi. Moins sensible aux intempéries que les ports de la Seine, le carreau est accessible aux fermiers des environs de Paris. La réglementation les y incite : depuis 1531, ils ne peuvent s’en remettre à des négociants, à l’intérieur d’un rayon de 8 lieues, élargi à 10 en 1622.
Une telle politique favorise le consommateur parisien – et maintient la tranquillité publique – en limitant les marges des intermédiaires et donc le prix du pain. Elle n’est pas sans avantage pour les producteurs de la région auxquels elle assure des livraisons régulières. La voie d’eau est-elle bloquée ? Les fermes du voisinage écoulent toujours leur production, quitte à ralentir leur activité, si les ornières se creusent dans les chemins.
La position présente enfin un troisième avantage. Autour de Corbeil comme de Gonesse, un réseau diversifié de meuniers ruraux achète les blés pour le compte des boulangers locaux qui travaillent pour Paris. En attendant l’essor de la commercialisation des farines au XVIIIe siècle, le système profite du décalage entre les capacités de la meunerie parisienne et l’accroissement du marché. Et jusqu’à la Fronde, l’interruption des arrivages des grosses miches de pain cuit qui empruntent les « corbillards » de la Seine ou les charrois de la rue Saint-Denis, fait murmurer Paris.
Au demeurant, bien des fermes étaient suffisamment proches des marchés parisiens pour se passer d’intermédiaires. Dans un rayon d’une vingtaine de kilomètres, les livraisons de grains et fourrages s’effectuaient en une seule journée à condition d’utiliser les chevaux. On mesure l’intensité des échanges auxquels étaient soumis les fermes depuis au moins le XIIIe siècle. Aucun bœuf de trait dans nos sources : les trajets multiples qu’il faut effectuer en temps limité sur les divers marchés condamnent sa lenteur. Nourri à l’écurie grâce aux pailles de la première sole cultivée et aux produits de la seconde, le cheval tracte les lourdes charrettes ou les imposants chariots qui sillonnent les pavés de l’Île-de-France. Que pour ces charrois on ait dû en atteler jusqu’à trois signale le volume que représentent ces transactions. Aux portes de Paris, l’orientation commerciale de la grande culture a éliminé le bœuf des cours de ferme.
Les autres marchés


Pour essentielle qu’elle soit, la consommation frumentaire est loin d’épuiser les besoins. Aux fermes de la région, les Parisiens demandent une partie de leur ravitaillement en viande – bien que le gros bétail arrive sur pied aux marchés de Sceaux et de Poissy de beaucoup plus loin. À Noël comme à Pâques les agneaux de l’Île-de-France trouvent un débouché assuré. Les volailles de la basse-cour et les sousproduits de l’élevage ne suscitent que des échanges vers le bourg-marché voisin mais les fromages font l’objet de livraisons directes sur Paris.
La concentration sur la capitale – ou les résidences royales proches – de la cour, des services de l’administration monarchique, des grands personnages du royaume, des couvents les mieux dotés et d’une puissante bourgeoisie va de pair avec une imposante cavalerie qui répond à des nécessités politiques, militaires ou économiques. De la fin du Moyen Âge à la Révolution, la population chevaline s’accroît : les progrès de la centralisation administrative, la multiplication des garnisons, le gonflement des équipages et le développement des transports publics l’expliquent largement. Il faut subvenir à cet autre marché. Les produits fourragers, à commencer par l’avoine, ont un faible poids pour un fort volume. La voie d’eau est donc indispensable aux producteurs éloignés. Or ce n’est pas le cas dans un rayon de 30 km de Paris où les producteurs effectuent dans la journée-même des livraisons sur route dans des véhicules adaptés. N’est-il pas tentant d’y consacrer une partie des surplus de la seconde sole ? Déduction faite des prélèvements en nature – dîme, champart et fermages – les fermiers disposent d’un surplus d’avoine suffisant pour alimenter un commerce secondaire dès le XIVe siècle. Que vienne à se transformer leur situation par rapport à leurs charges et le circuit sera davantage emprunté, jusqu’à favoriser de fructueuses adaptations le XVIIIe siècle venu.
Invitation au capitalisme


À la fin du Moyen Âge, Paris n’est pas une place financière avec change et escompte comparable aux cités italiennes ou flamandes les plus importantes. Sa fonction politique a concentré néanmoins des capitaux. Depuis l’arrivée des banquiers florentins ou siennois, le crédit s’est répandu. En 1305, la clientèle d’une petite société familiale comme les Gallerani comporte de nombreux ruraux : au sud de la capitale, entre Vitry et Orly mais aussi au nord, dans la vallée de Montmorency les débiteurs abondent. En revanche, fort peu de villages de grande culture sont en compte : doit-on l’imputer à une réelle prospérité des exploitants ou à un faible recours à ce type de crédit ? Largement orienté ensuite vers le financement de l’État monarchique, le crédit ne se dirige vers les producteurs que sous la contrainte de la conjoncture. Aussi sera-t-il préférable de rester à l’intérieur de circuits ruraux tant qu’il ne sera pas possible de renverser les liens avec le crédit. Mais si le temps n’est pas encore venu pour que les exploitants profitent de l’accumulation du capital, les propriétaires peuvent en user. La manne n’est pourtant ni gratuite ni inépuisable. Mais elle existe et les restaurations agricoles, au lendemain des crises les plus aiguës, lui doivent leur relative rapidité.
Le droit parisien facilite l’orientation capitaliste. Derrière le souci de clarté qui en imprègne la rédaction se lit une volonté constante de privilégier la qualité des biens sur celle des personnes, ce qui réduit les institutions féodales à un cadre souvent formel. L’essentiel était de bien définir la propriété et d’en faciliter la transmission, par l’héritage comme par le marché foncier. Dans la dévolution des biens meubles – parmi lesquels il faut ranger les « ustensiles d’hôtel », c’est-à-dire le train de culture – l’insistance mise sur le ménage au détriment du lignage garantit l’avenir de l’exploitation agricole face aux convoitises des divers héritiers. L’importance de ce droit parisien est d’autant plus grande qu’à la faveur des réformations du XVIe siècle, il inspire les coutumes voisines. Dans la pratique même des fermiers, les références à la coutume de la prévôté de Paris prennent le pas sur le droit local, notamment au contrat de mariage.
Carrefour des idées et des modes, la grand’ville est la vitrine d’une civilisation. Dans les campagnes toute élévation trouvait dans la cité voisine de l’émulation. Sur quel milieu porter alors son dévolu ? Rien que pour la bourgeoisie parisienne – qui offre une correspondance sociale avec nos laboureurs – une hiérarchie de conditions variait les modes de vie et les sensibilités culturelles. Nulle part ailleurs une aristocratie paysanne n’était en mesure de jouer autant son rôle d’intermédiaire culturel.
L’attraction parisienne favorise un type d’agriculture précocement engagé dans le capitalisme. De toutes parts, elle incite à secouer la vieille trame de l’organisation féodale. Elle diffuse dans ses campagnes un air de modernité, à la mesure des courants spirituels et matériels que brasse la plus puissante des métropoles nationales. Que les relations avec la capitale aient été intenses et multiformes, il n’y a pas lieu de s’en étonner. Mais au début du XVe siècle, les fermiers sont loin de s’en assurer tout le profit.
LES SÉQUELLES DE LA GUERRE DE CENT ANS


Dans la guerre de Cent Ans, la Peste Noire et la Jacquerie de 1358 constituent des facteurs autrement graves que les chevauchées anglaises ou les exactions de routiers. Au lendemain d’une pacification qui rétablit une prospérité économique relative, survient une nouvelle récession.
Les années noires (1410-1441)


Trente ans durant, l’Île-de-France sert de champ de bataille. La guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons inaugure les dévastations en septembre 1410 : le duc de Brabant, frère de Jean Sans Peur, s’installe à Saint-Denis avec un « ramas de barbares » qui font main basse sur le blé, l’avoine et le bétail que les exploitants du voisinage y ont transporté. Le plat pays est le théâtre d’un cortège de pillages quand il s’agit de reprendre la capitale au parti adverse, bourguignon (1410-1413), armagnac (1413-1418) et bourguignon à nouveau. Puis arrivent les Anglais. Les opérations militaires frappent la région de plein fouet entre la prise de Pontoise en juillet 1419 et sa libération en 1441, après celle de Meaux en 1439. À la différence de la Normandie voisine, et malgré le traité de Troyes, jamais la région n’est passée tout entière sous le contrôle anglo-bourguignon : des capitaines armagnacs conservent des places d’où ils lancent leurs incursions, alors que les « Brigands » écument la plaine dans un rayon de 60 km autour de la capitale. L’arrivée de Jeanne d’Arc en 1429 remet les campagnes parisiennes à feu et à sang : pour le régent Bedford comme le « dauphin » Charles, le contrôle de l’Île-de-France décide du sort de la guerre. Prise et reprise de bourg-marchés, positions stratégiques sur les routes – Dammartin, Luzarches, Saint-Denis – ou les rivières – Lagny, Meulan –, coups de mains des « écorcheurs » dans les villages des environs, ravages des loups affamés, tout se ligue pour faire des années 1430 les plus sombres de l’histoire agraire.
Dans cette conjoncture, les fermes offrent des proies tentantes. S’ils n’ont pu mettre à l’abri grains et cheptel, les exploitants risquent le rançonnement ou la réquisition quand ce n’est pas la confiscation ou la destruction. L’année de la Jacquerie, le pillage de l’« hôtel » de Pierre d’Orgemont, à Gonesse, en fait foi : 592 bêtes à laine, 10 chèvres, 3 vaches, 28 porcs, 140 pièces de volaille et plusieurs chevaux de harnais offrent un capital facile à écouler ou à consommer – pour un domaine de 68 ha seulement.
Des dévastations inégales


Certaines fermes ne subissent qu’un simple détournement de revenus sans destruction du cheptel. Les chefs militaires s’attribuent tout ou partie des stocks, au détriment du propriétaire. En 1431-1432, quand Pierre d’Orgemont établit le compte des recettes du chapitre de Notre-Dame de Paris pour ses domaines en plaine de France, les chanoines ne touchent plus rien de leurs fermes de Compans, Mitry, Tremblay comme du Mesnil-Amelot : les capitaines français de Lagny et de Senlis ont tout confisqué. Des 28 muids de grain qu’ils ont imposés à leurs quatre fermiers, pas un ne leur revient. Plus inquiétante est la confiscation du cheptel qui place les fermiers hors d’état de poursuivre la culture. Et ceux des seigneurs laïcs ouvertement engagés dans un parti figurent en première ligne. Démontés de leur attirail de culture et incapables de poursuivre la mise en valeur des grosses unités d’exploitation, des laboureurs sont congédiés comme ce Jehan Maheust qui tenait la ferme seigneuriale de Mory. D’autres devancent la décision du propriétaire en déguerpissant au bon moment : en 1432, Husson Navarre n’est plus dans la ferme de Claye « car il s’en est allé hors du pays ». Sauf reprise hypothétique ou remise en culture de pièces isolées par des laboureurs modestes, les domaines partent en friche.
Pourtant la cassure n’est pas générale. En 1430, le Chapitre n’a absolument rien perçu de ses fermages. L’année suivante, cinq des huit fermes de la plaine de France sont encore occupées. À compter de 1436 les versements en nature reprennent. À Châtenay, les baux sont toujours conclus entre 1423 et 1435. Les abandons n’interviennent qu’ensuite. Sur Choisy-aux-Bœufs, trois fermiers, Jehan Le Barbier, Pierre Mabille et Jehan Domont se succèdent entre 1420 et 1452. La « désolation » des campagnes qu’on lit chez les chroniqueurs varie selon le degré d’exposition aux dangers – la proximité des châteaux, postes stratégiques pour chacun des camps, des axes de ravitaillement qui conduisent à la capitale, des monastères isolés –, la richesse des sols, la densité des hommes et le hasard des combats :
 
« Le plus de laboureurs cessèrent de labourer, et furent comme désespérés, et laissèrent femmes et enfants, en disant l’un à l’autre : Que ferons-nous ? Mettons tout en la main du diable, ne nous chaud que nous devenons […] il a déjà XIIII ou XV ans que cette danse douloureuse commença. »

 
La complainte du pauvre laboureur se rapporte à la prise de Meaux par les Anglais en 1422. Au-delà de l’effet littéraire, la dureté des opérations ne fait aucun doute. Mais il ne s’agit que d’un paroxysme et d’une région circonscrite. Aussi doit-on rester prudent en écoutant Thomas Basin, nous rapporter que « les vastes plaines de la Beauce, de la Brie, du Gâtinais, du Vexin » auraient été « absolument désertes, incultes, abandonnées, vides d’habitants ».
 * 
La crise générale de la fin de la guerre de Cent Ans a ébranlé les fondements d’un système qui entendait associer le fermage à la grande exploitation. La brutale contraction des marchés, la désorganisation des échanges et les coups portés au capital agricole ont abattu une classe de fermiers dont les grands propriétaires avaient favorisé l’avènement. Le choc de l’histoire immédiate a été assez fort pour faire avorter un nouveau système socio-économique. L’espace et les structures qui l’ont rendu possible n’en demeurent pas moins. Paris est toujours proche. Et tout peut recommencer, encore plus vite qu’auparavant.
CHAPITRE III
 La restauration (1445-1500)


Désorganisation de la production, interruption des courants d’échanges, pertes humaines et matérielles : au départ des Anglais, l’atonie est générale. Pourtant, tout n’a pas été saigné à blanc et, même dans les zones rouges, la vie rurale continue. Combien de fermes ou de villages disparus ? Peu sans doute. À l’intérieur des seigneuries, les propriétaires – les « tenanciers » – recouvrent leurs droits et l’organisation foncière – la « censive » – se restaure. Aux portes de la capitale, la « France » comme le Longboyau achèvent leur reconstruction vers 1490, quarante ans avant le Hurepoix ou la Brie.
LA REMISE EN VALEUR


Le retour au fermage s’effectue parallèlement aux redistributions de terres dans les censives.
La première phase : 1445-1465


L’année l444, avec le rétablissement de la foire du Lendit et la signature de la trêve de Tours, apporte la sécurité nécessaire à la reprise du fermage. En vingt ans, jusqu’au déclenchement de la guerre du « Bien public » en 1465, près de la moitié des baux sont conclus. Tous concernent la plaine de France, le Multien et le Longboyau, pays les plus prospères de la région parisienne. Sur ces plateaux, la remise en valeur est aussi rapide que pour les censives viticoles de la vallée de la Seine ou de la périphérie parisienne.
 ... 
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